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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE , 


Le  projet  de  votre  commission  me  paroit  insuffisant 
a le  considérer,  soit  en  lui-même  , soit  quant  aux  omis’ 
sions  qui  s y font  remarquer.  J’avoue  pourtant  que  l’ex- 
pose de  principes  qui  est  en  tête  du  projet  semble  avoir 
P‘5“voit  intéresser  la  garantie  de  la 
1 er  e individuelle  j et  si  les  développemens  contenui 
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dans  les  artteles  se  fussent  trouvés  en  rapport  exact  avec 
cet  exposé,  nous  n’aurions  vraisemblablement  rien  eu 
à desirer  sur  cette  matière  importante  ; mais  il  n’en  va 
pas  ainsi.  L’examen  auquel  je  vais  me  livrer  pourra 
■jvoLis  en  convaincre. 

Sur  V article  premier.  . 

Cet  article  n^est  qu’une  préparation  aux  suivans  5 il 
n^est  pas  susceptible  d’obsèrvation. 

Sur  r art.  I I. 

Je  puis  ne  pas  bien  pénétrer  les  motifs  de  votre  commis- 
sion ; mais  il  y a dans  cet  article  une  généralité  d,e  disposi- 
tions qui  présente  les  inconvéniens  les  plus  graves.  Un  n y 
fait  nulle  distinction  des  ca  s oùles  fonctionnaires  dénommé» 
Dourroient  être  poursuivis  polir  des  délits  commis , spit 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  soit  hors  de  cet 
exercice.  Cependant  si  cette  cumulation  devoit  subsister 
elle  oftriioit  une  sorte  de  violation  des  règles  de 
nolice'  elle  seroit  quelquefois  un  vrai  scandale  pour  la 
société’:  on  veiToit , par  exemple,  un  citoyen  se  rendre 
coupable  d’un  délit  ou  d’un  crime  ; et  parce  qu  il  seroit 
dans  la  classe  -des  fonctionnaires  dont  Farticle  fait  men- 
tion on  ne  pourroit  prendre  à son  égard  aucune  mesure 
même  provisoire;  sa  prévention  seroit  manifeste , et  ?on 
impunité  momentanée  exciteroit  l’indignation  de  ses  con- 
citoyens ; il  se  produiroit  à leurs  regards  avec  une  se- 
curité révoltante  ; il  seroit  libre  enfm  au  milieu  des  plus 
fortes  probabilités  de  son  crime  ; et  bravant  les  appré- 
hensions d’une  trop  impuissante  prévoyance  , d prepare- 
roit  ouvertenient  les  moyens  de  se  soustraire  a la  pour- 
suite , sans  que  la  vindicte  publique  pût  riem  entre- 
prendre sur  sa  personne  pour  garantir  les  droits  de^ la 
société.  Un  tel  01  dre  de  choses  est  bien  propre  a cho- 
quer ce  goût  inné  d’une  justice  répressive  5 ^ 


noire  organisation  morale , et  qui  se  manifeste  haUitueli 
lement  par  les  moaremens  les  plus  expressifs. 

Sous  ce  premier  rapport , l’arlicle  que  je  combats  est 
en  opposition  directe  avec  nos  règles  et  nbfe  habitudes  les 
plus  naturelles.  Pourroit-on  du  moins  le  tSfeintenir  avec 
cette  modification  qu’il  ne  s’appliqueroit  qu’aux  deRta 
prétendus  commis  dans  l’exercice  des  fonctions  '^  J^na 
veux  pas  examiner  jusqu’à  quel  point  une  telle  garan- 
tie pourroit  etre  juste  et  politique , ni  quels  peuvent 
être  ses  rapports  avec  la  liberté  individuelle  de  fous  les 
Cl  oyens  . je  ne  me  sens  disposé  ni  à la  soutenir  ni  â ïa 
combattre;  mais  je  m’arrête  à une  difficulté  qui  seule 
pourroit  déterminer  le  rejet  de  l’article.  Les  art  46  et 
202  de  la  constitution  interdisent  au  Corps  législatif  l’exer- 
ciœdes  fonctions  judiciaires  : elil  neseroit^ce  pas  de  véri- 
tables  lonctions  judiciaires  que  vous  exerceriezen  détermi-' 
nant  par  vous- mêmes  s’il  doit  ou  non  y avoir  lieu  à nour- 

suite  contre  tel  ou  tel  foncfionnaire?  N’auriez-voulnas 
a prendre  connoissance des  charges  , aies  apprécier,  cà  en 
appliquer  la  direction  à l’inculpé,  ou  à décider  qu’elles 
ne  peuvent  pasl  atteindre?  et  toutes  ces  opérations  sont- 
elles  donc  quelque  chose  qui  difîëre  des  fonctions  judi- 
ciaires . Du  reste  encore  l’article  a eu  sans  doute  pour 
but  de  rendre  les  fonctionnaires  dont  il  s’agit  indé- 
pendans  dune  autorité  vexat.rice ; il  a voulu  leur  con- 
server toute  la  liberté  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour 
épargner  eux-mêmes  des  vexations  à leurs  concitevens- 
mais  il  pourroit  etre  des  cas  où  cette  protection  qu’on 
a cru  kur  accorder  tourneroit  à leur  propre  détriment. 
En  effet , il  seroit  possible  qu’une  dénonciation  perfide 
et  calomnieuse  fut  dirigée  contre  un  fonctionnaire  le 
: sa  moralité , la  loyauté  de  sa  conduite 
1 attestation  unanime  de  tous  les  hommes  de  bien  de  sa 
contrée  repousseroient  l’idée  d’une  telle  incul nation - 
ses  supérieurs  dans  l’ordre  hiérarchique  des  pouvoirs 
seroient  a portée  d’apprécier  les  faits  avec  un  juste 
discernement  : mais  tous  ces  moyens  de  conviction  ser- 
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roîeiîtouls  pour  le  Corps  législatif  ; il  ne  pourroll  se  li- 
Yrer  à une  discussion  approfondie  ; il  ne  pourroit  obte- 
nir des  renseignemens  purement  locaux  ; il  ne  sauroit 
'du  moins  en  évaluer  toute  Fefficacité  ; les  apparences 
le  frapperoient  et  décideroient  seules  de  l’aiitorisalion  à 
accorder  : et  cependant  cet  acte , une  fois  déterminé  contre 
lé^lbnctionnaire  5 seroit  d’une  impression  fâcheuse  et 
pourroit  nuire  souvent  à la  faveur  de  sa  poslition* 

Diaprés  ce  que  je  vien.s  de  relever  contre  l’art.  H du 
projet  , il  paroît  certain  <|u’il  faut  le  retrancher , ou  tout 
au  moins  le  modifier. 

‘ ■ / Sur  Varti  III. 

il  doit  être  reiranché  pareillement , si  le  second  n’est 
pas  conservé  , puisqu’il  n’eu  est  qu’une  suile  et  une  con- 
séquence. 

Sut  Vart.  I V. 

On  voit  dans  la  Constituticn  ( art.  CCLIÜ)  « que  toute 
))  personne  acquittée  par  un  jury  légal  ne  pept  plus 
» être  reprise  )).  Il  est , sans  contredit , bien  raisonnable , 
bien  humain  et  bien  jqste  que  l’individu  sur  lequel  a 
pu  se  fixer  le  soupçon  d’un  crime  que  rien  n’a  pu 
prouver,  malgré  toutes  les  rèçhefçhes  de  la  police , ou 
dont  aucune  particularité  n’a  pu  faire  ressortir  un  tort 
positif  contre  l’accusé.^  il  est  bien  juste,  dist-je  , que  cet 
individu  ne  soit  pavS  sans  cesse  en  proie  aux  anxiétés  et 
aux  dangers  d’une  poursuite  rigoureuse.  S’il  n’a  pu  être 
convaincu  de  coupabilité  lorsque  tous  les  moyens  pres- 
crits Ont  été  dirigés  contre  lui , il  demeure  très -probable 
qu’une  nouvelle  épreuve  n’amèneroit  pas  d’autre  ré.sulta1 5 
èt  dans  cette  forte  présomption  de  l’inutilité  d’une  re- 
cherche ultérieure  , il  y âiiroit  de  la  dureté , de  l’achar- 
nement même  à prolonger  les  souffrances  d’un  malheu- 
reux , et  à lui  laisser  supposer  qu’il  existe  dans  les  voeux 
de  la  justice  plttlôt  une  tendance  décidée  à lui  être  fa- 
tale, que  le  projet  impartial  de  résoudre  le  doute  qui 
6'élèvo  sur  la  pureté  de  sa  conduite.  Mais  l’article  IV  du 


projet  ne  s’en  tient  pas  aux  termes  de  la  Constitution  î 
celle -ci  dit  un  jury  légal Farticle  convertit  celte 
expression  en  celle  de  jugement  légal  quelconque  : 
ce  qui  présente  une  différence  bien  sensible.  En  efîet  , 
le  jury  légal  est  le  complément  des  moyens  établis  par 
les  lois  pour  la  poursuite  des  crimes  ; et  quand  on  a 
déployé  contre  un  pévenu  toutes  les  mesures  que  la 
sagesse  humaine  a déterminées  , il  est  certain  , comrne 
nous  l’avons  déjà  vu  , qu’on  ne  doit  plus  y revenir.  Mais 
un  j ugement  peut  être  legal  en  sa  lorme  , et  tres-irregu- 
lier  dans  son  application  ; il  peutme  pas  emporter  avec 
lui  l’emploi  des  moyens  convenables  pour  parvenir  , au- 
tant que  possible,  à la  découverte  des  crimes  et  à la 
juste  répression  de  ses  auteurs  \ et  quand  le  mot  quel-^ 
conque  vient  encore  ajouter  au  vague  de  l’expression, 
peut  on  dire  que  celui  qui  , soupçonné  d’un  délit  ou 
d’un  crime  , n’a  pas  etc  soumis  aux  épreuves  C|yi  sont 
jugées  nécessaires  pour  constater  ou  sa  eoupabilite  , ou 
son  innocence  , a satisfait  au  vœu  de  la  justice  et  de  la. 
raison  ? Peut-on  dire  que  , par  une  poursuite  irrégu- 
lière et  incomplète  dans  ses  ressources  comme  dans  ses 
résultats  , il  se  trouve  dans  cette  position  avantageuse 
dont  peut  se  prévaloir  l’homme  acquitte  par  un  jury 
légal  ? Peut-il  comme  lui  se  faire  un  mérite  d’avoir  réi 
sislé  à toutes  les  expéj  iences  morales  que  la  prudence 
législative  a cru  indispensables  pour  fixer  1 existence 
de  la  vérité  ? Et  s’il  n’a  pas  rempli  ces  conditions  es- 
sentielles , quel  droit  auroit-il  de  desarmer  la  méfiance  ^ 
de  faire  taire  les  soupçons , d appaiser  la  sollicitude  de 
la  société  , de  réclamer  le  bienfait  de  sa  confiance  ? Un 
j ugement  légal  quelconque  ne  peut  donc  pas  toujours 
produire  le  même  efl’et  que  la  decision  d wnjury  legale 
Il  y a donc  exagération  dans  l’article  , et  il  doit  etra 
rejeté. 

Sur  V art.  V. 


Quelque  irrégulière  et  inconvenante  que  put 
disposition  de  l’article  précédent  , on  pourroit 
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êtré  la 
trouver 


P'’"»’  ’«  l«stifîbr , mais 
qui  a sfidnif' «Pécieiix  et  ïnéme  louable 
article  il  Mais  quant  au  présent 

motif  pvi  ^ ^*®‘'**^  de  conceToir  par  quel  genre  de 
iurv  d’n',!.  ?“  accorder' à*  la  déclaration  d’un 

tewdet?  décision  d’un  direc-^ 

d’un  i?irw'J  ’ meme  effet  qu’à  la  décision  approfondie 
un  crpiieef  .®  Uu  jury  d’accusation  est  comme 

la  coS  ’"^^™®diaire  entre  la  simple  prévention  et 

sistancr  Pvr  “*’*°*"V  \ '!“®  reconnoître  la  con- 

c’est  rt'u  ‘ ^ de  la  coiipabilité  présumée  j mais 

ülus  r^cr  ^ ji^^gcment  que  des  procécïés  plus  exacts, 

1 dissection  du  fait  et  de  la 

à nu  f anffl  enveloppes  et  laissent  voir 

et  sa  cliver  moins  que  la  chose  est  possible  } le  fait , 
lion  tJ  ’ contre  1 accusé.  Devant  le  jury  d’accusa- 
défensp  ” ^ pomt  de  débat  entre  les  charges  et  la 

tels  Pt  ^ point  de  ces  dév'-eloppemens  accident 

énars  rlf  ’ to^Lit-à-coup  , unissent  des  traits 

entre  accusation  , ét  forment  une  connexion  décidée 
semhlr.’^  censeignemens , qui,  au  premier  coup-d’oeil  , 

eux  ir  ^ entre 

d’éclaircisse- 

fait  à P'  euche  de  1 accusé  sur  des  circonstances  du 
neu/ aveu  ou  un  déni  quelconque 
les  sin  J ^1  ^ ’ et  conduire  à trouver  toutes 

vérif  - ^ defense  jusqu’au  point  précis  de  la 

rPn  ’ r *^outes  ces  ressources  manquent  au  jury 
^ accusation  , comment  sa  déclaration  pourroit-elle  offrit 
""v®  solution  satisfaisante  et  irréfragable  ? 

• Ji^^a  application  de  la  meme  prérogative  à Fopi- 

p”  je  suis,  je  crois,  dis- 

P > c en  faira  ressortir  le  danger  et  l’inconyebance. 

Si^r  Vari.  V I. 

V ^ct  article'^  étant  subordonné  au  maintien  des  précé- 
dens  , disparoàtroit  avec  eux  5 mais  s’ils  dévoient  être 


conservés , comment  voudroit-on 
mentionnés  dans  cet  article  i.- 

précédemment  une  telle  poursuite 
il  s’agit?  et  s’il  est  très-probable 
l’ignorer , quelle  serwt  la  lustice  de  la  p 
est  destinée  par  le  présent  article  ! 

Sur  l’art.  VII- 


c’est  sans  doute  afin  qu’on  n abuse 
en  décerner;  mais  sbl  y a un  au  re 
cet  abus  ou  de  le  réprimer,  il  vaut 
que  de  consacrer  un  iiTconvenient 
mt  àrticle.  Le  mandat  d amener  n a 
ux  : c’est  un  appel  devant 
qui  ne  peut  compromettre 
d’un  citoyen.  Le  mandat 
motif,  n’élève  aucun  soupçon 
aliment  à la  malignité  des 


i’amener  n’exprimant  aucun 
déterminé,  ne  tournit  aucun  - - 
gloses  populaires;,  et  si  le  cito^'en  app-  ^ 
inculpations,  il  n’a  pas  du  moins  j' 

vu  imputer  formellement  et  p^  ecrd 
crime  auquel  il  étoit  étranger.  De  legei  es  près 
des  indices  vagues,  peuvent  faire  desirer  a 
d’obtenir  quelques  explications  de  la  c 

le  plus  irréprochable;  et  le  silence  du  mandat 
sur  l’objet  de  cet  appel  de  la  police  est  un 
gement  envers  la  délicatesse  de  1 mdivi  i • 
tes  réponses  , faisant  évanouir  ]usqu  aux  dei 
ti^es  de  l’inculpation,  n’aura  jamais  vu  son  ii 
à l’idée  fixe  et  précise  d’un  délit  ou  d un  en 
que,  d’après  l’article,  il  éproüveroit  celte  mo 
non- seulement  lors  du  mandat,  mais  loug-^te 
qu’il  se  seroit  justÜié.  Je  pense  emne  que  1 ; 
sous  ce  point  de  vue,  au  préjudice  de  ceux 
commission  a eu  le  désir  de  garaiitii  ? ^ 


' / ♦ O • 

présent  qu  un  officier  de  nolice  ne 
quieter  les  cifovens  nar  rl»  * ne  soif  pas  tente  d’in, 

gré  de  son  caprlT,  de  son  100^ 
malignité  , on  le  neut  son®  a ou  ae  sa 

sa  forme  discrète  et  officieuse  d'amener 

un  inculpé  devenu  libre  à exiger  j 
qu  il  déclare  les  motifs  de  son^’opér^f/on^Tt*^ 
les  apprécier  d’après  le  voeu 'du  iSlamant 

Sur  Fart.  V I I J. 

chement  de  ceM^q^  précédT”*1[^Vt* 
relever  quelques  Lpr^essions  qui  ferrlm  d^'“” 
meilleure  rédaction  dL  le  cas'^où 

Sur  Fart.  IX.  * 

assïtetfn/tL":S\Pur^^  q-lquefols  n’avoir  pas 
seignemens  irpeuvenrCdir  ""  ""«' 

justification  de  rfndividn  ^ P'®'’ention  ou  la 

cher,  de  peur  de  n’étre  d n’osera  le  relâ- 

ne  vôudroU  pas  Ln  nlusP^“*  “ ‘"“P*  “ i< 

parce  qu’il  appercevroit  en  Srs^rpo“Tbiîtéï^ 
pousser  une  ^ possibilité  de  re* 

pargner  àmn  eitoyen  le  desrsrément^î’  ^ 

Cependant  si  l’ofecier  T®  mcarcéralion. 

i jgoureuseinent  dans  les  virmt  est  tenu  de  procéder 
la  préférence  aux  nr/^  *'  ^ 1^ cures , il  donnera 

b”s  jr™s  i”‘ 

et'cfpXam  avToda C'iStTon’"*^^'®™^^ 

fût  permis  à l’officier  r 
de  g„d„  I.  J 
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arrestation  provisoire  , sauf,  dans  ce  cas  extraordinaire, 
U responsabilité  de  i officier  de  police  , dont,  s’il  y avoit 
lieu  , la  conduite  pourvoit  être  recherchée  par  l’accu- 
teur  public  et  punie  par  le  tribunal  criminel,  suivant 
1 exigence  des  cas , d’une  peine  qui  seroit  déterminée. 

Sur  les  art,  X,  X I ei  X I I. 

Je  croirois  d’une  meilleure. rédaction  que  les  articles 
? YiT  r”®"  ‘«l’raassent  qu’un  seul,  parce  que  l’arli- 
cie  AU,  lormant  exception  à la  généralité  de  l’article  X, 
n en  seroit  point  séparé  par  un  article  intermédiaire. 

Sur  l’art.  XIV. 


La  représentation  de  l’individu , dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle 200  de  la  constitution  , devrait  pourtant  respec- 
ter des  reglenieiis  de  police  a l’égard  des  détenus , 
pour  ne  pas  introduire  les  pareils  ou  amis  à des 
heuies  inconvenantes  ; et  puisque  le  présent  article  at- 
tache une  peine  sevère  à l’inexécntion  de  l’article  effii,  il 
faudroit  aussi  que  l’on  n’abusât  pas  de  la  faculté  qu’il 
accorde  , au  préjudice  de  l’ordre  l’inférieur  et  nécessaire 
des  nitijsons  de  détention  ^uelcoiiriues. 

Sur  V ai't.  XVII. 

t recommandable  peut , par  ime 

fatalité  de  Circonstances , se  trouver  frappé  d’un  mandat 
d arrêt  : il  arrive  ensuite,  ou  que  son  innocence  est 
reconnue,  ou  qu  un  tort  léger  lui  fait  imposer  une  peins 
proporlionnee  ; il  y satisfait  ; et  par  ce  moyen  son  tort 
et  sa  punition  ne  laissent  plus  de  trace  après  eux.  Si 
neanmoins  1 article  que  je  combats  devoit  être  maintenu, 
vous  e abîmez  a l’cgard  d’un  malheureux  prévenu  une 
publicité  que  )e,pui8  appeler  injurieuse  et  pénale,  ’fel 
homme  inpistement  compromis  recevroit  de  la  part  de 
ses  concitoyens  des  témoignages  universels  de  regrets  et 
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ai  reinar 


sSi  de  la  constitution  dispose  comme  suit 


d’ateclion  et  d’estime  , qui , à vos  yeux  et  a ceux  deâ 

lecteurs  àe  Vétat  projeté,  seroient  encore  et  long-temps 
entachés  de  soupçons  défavorables  : ainsi  vous  auriez 
inventé  une  sorte  de  peine  contre  celui  qui  n en  auroit 
point  mérité;  et  vous  aggraveriez  celle  du  citoyen  qu  une 
faute  légère  , presque  inapperçue , auroit  foumis  a une 
aussi  légère  expiation.  Je  ne  me  dissimule  pourtan 
pas  qu’il  est  dans  la  disposition  de  cet  article 
avantageux  , celui  dç  vous  faire  conpoitre  les  /^^tails 
d’application  des  mesures  de  police  , et  dp  vous  mettre 
à portée  de  reconnoître  l’abus  qui  pourroit  en  etre  tait 
contre  la  liberté  des  citoyens.  Mais  je  ne  vois  pas  ce 
que  la  connoissance  des  noms  ppui’roit  ajouter  u iie 
à votre  exa'men.  C’est  moins  de  1 individualité  que  es 
droits  des  citoyens  que  vous  voulez.  &re  1 objet  ne 
votre  sollicitude  ; il  n’y  auroit  donc  pas  d inconvénient  a 
conserver  la  disposition  de  1 article  en  en  i eti  anc  an 
toutefois  ce  qui  n’y  est  pas  essentiel  et  peut  nuire  aux 
^inéréts  privés.  L«’état  pourroit  donc,  .faire  men  lon  es 
ai:restations  faites  et  de  leurs  causes  somiiiaiies  , maïf 
sans  désignation  nominative  des  personnes 
Quelles  lès  mandats  auroient  été  dirigés.  Il  sulhroit  ci  e- 
iioncer  le  sexe , l’âge  et  le  domicile  , avec  1 expression 
générale  de  ciioyétine  ou  de  citoyen. 

Sur  r art.  XX. 

L,e  délai  .déterminé  dans  cét  article  suffit  bien  dans 
les  cas  ordinaires  ; mais  il  peut  se  trouver  telle  circons- 
tance où  il  faudroit  le  proroger  , et  1 on  devroit 
pourvoii'  avec  le  plus  de  précaution  possible ,-  pou” 
pas  blesseè  l’intérêt  des  prévenus  ni  celui  de  la  société. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  le  projet  de  votre  com- 
mission.est  imparfait  sous  le  rapport  de  ses  propres  vues  ; 
il  .me  l'este  à indiquer  les  omissions 
qUées. 
i I^article 
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Tout  homme  ^ quelle  que  soit  sa  place  ou  son  em-^ 
ploi , etc.  etc. 

Organisons  cet  article , et  il  ne  nous  restera  presque 
plus  rien  à faire  pour  la  garantie  de  la  liberté  indi- 
Yiduelle.  Mais  si,  au  mépris  de  cette  assurance  consti- 
tutionnelle , un  homme  qui  n’a  pas  le  droit  d’arresta- 
tion use  de  la  force  qu’il  dirige  , pour  arrêter  les  citoyens 
sur  le  moindre  prétexté,  au  gré  de  son  caprice  ou  de 
sa  brutalité  ; s’il  les  fait  emprisonner  ; s’il  affiche  des 
ordres  révoltons  et  arbitraires  5 s’il  établit  des  peines 
contre  les  infracteurs  de  ses  volontés  ; et  si  rien  de  tout 
cela  ne  lui  est  permis  par  la  constitution  ni  par  les  lois , 
vous  croiriez  a l’existence  d’un  despote  asiatique  : et  ce- 
pendant je  n’ai  pris  mon  exemple  que  chez  un  peuple 
libre  et  qui  fait  de  la  liberté  son  principe  le  plus  sacré ^ 
sa  jouissance  la  plus  délicieuse.  Oui  , représentons  du 
peuple,  lorsque  des  agens  gangrenés,  adulateurs  bas  et 
perfides  de  l’autorité  qui  les  employoit , ont  voulu  tout 
récemment  se  donner  une  recommandation  qui  les  fîat- 
toit , quoique  bien  méprisable  aux  yeux  des  vrai^  pa- 
triotes^ ils.  ont  su  provoquer  la  mesure  extraordinaire 
de  la  mise  en  état  de  siège,  dont  il  éloit  impossible  de 
concevoir  le  motif  légal.  Mais  on  n’éloit  pas  en  doute 
sur  1 intention  secreteet  maligne  d’un  tel  procédé,  lorsque 
1 on  voyoit  établir  un  état  de  siège  dans  une  commune  pai- 
sible, lorsque  lesinstruclions  commissariales  prescrivoient 
les  rigueurs  les  plus  déplacées,  lorsqu’elles  excitoient 
à l’arbitraire  des  arrestations  et  des  détentions  , lors- 
qu elles  égaroient  le  zèle  et  l’inexpérience  de  certains 
militaires  en  les  exaspérant  par  les  insinuations  les  plus 
déloyales , lorsqu’elles  profitoient  des  mauvaises  dispo- 
sitions de  certains  autres  , pour  les  aigrir  encore  davan- 
? abuser  de  leur  fatale  prévention  , et  les  pousser  à 
l’oubli  de  tous  les  principes  de  justice  ; de  législation  et 
a humanité.  En  un  mot,  le  moyen  de  vexer,  d’opprimer 
impunément  , a ete  trouve  dans  la  mise  en  état  de  siège  ^ 
^qui , par  elle  meme , ne  donne  aucun  de  ces  moyen» 


3*évoîtans  , puisque,  d’après  Jes  lois  relatives  a celte 
sure,  tout  son  effet  consiste  à faire  passer  dans  la- ruaià 
du  miliîaire  Fexercice  de  la  police  administrative.  £in- 
core  s’il  ge  fut  agi  de  ces  communes  signalées  ps[>  leur 
rébellion  ouverte  contre  les  lois  de  la  République 
ou  par  des  troublés  remarquables , je>  me  garderoîs 
bien  d’en  réclamer  , mais  non  : les  départemens  lés 
plus'  tranquilles , lés  communes  les  moins  agileés  ont  vu 
diriger  contre  eux  ces  moyens  exoi  titans  de  répression , 
parce  que  les  rapports  irapudens  ,^  et  raéchammentarti- 
licieux  d’un  commissaire  inspiroient  de  là  méfiance  a 
rautorité  supérieure  contre  les  prétendus  projets  de 
tendus  désoi  gani^ateurs.  Se  plaindre  de  tant  d’exces  eut 
été  chose  superflue  , puisqu’un  commandant  de  place 
en  étatde  siège,  étant  assîîîiiLé  aüx  administrateurs,  et  un 
commissaire  du  Diréctdire  étant  déclaré  appartenir  à 
l’atlrninistration  générale,  il  fàlloit , pour  les  poursuivre, 
l’autorisation  du  pouvoir  exéculif , et  qu’on  a voit  com- 
mencé par  le  tcomper  ldi  - même  : qu’on  juge  donc 
de  la  difficulté  qu’il  y auroit  eu  à obtenir  cette,  autori- 
sation ; que,  si  l’on  le  juge  nécessaire,  on  détermine 
les  cas  et  les  moyens  de  la  mise  en  état  de  siégé  ÿ qu  une 
loi  positive  règle  le  mode  et  les  effets  d’une  telle  me- 
sure , et  que  l’arbitraire  n’y  entre  plus  pour  rien  , ou 
que , s’il  ose  se  reproduire  , on  soit  assuré  de  sa. prompte 
et  efficacé  répression.  Voilà  ce  que  je  desire  , et  très- 
essentiellement  5 car  vous  n’aurez  jamais  rien  fait  d utile 
pour  la  garantie  de  la  liberté  individuelle  , tant  que 
vous  laisserez  subsister  un  seul  moyen  abusif  de  la  com- 
promettre. 

En  effet , dès  que  ce  moyen  pourra  braver  toutes  vos 
précautions,  les  oppresseurs  et  les  violateurs  de  la  liberté 
se  consoleront  bien  aisément  de  n’a  voir  pas  à en  employer 
d’autres. 

Il  me  semble  que,  pour  éviter  ce  désastreux  incon- 
vénient, il  ne  faut  qu’ajouter  quelques  mots  pour  tout 
commentaire  à l’article  précité  de  la  constitution.  Voici 
l’addition  telle  que  je  la  conçois  ; « Tout  homme  ^ quel 
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» que  soit  sa  place  ou  son  emploi , soif  dans  l’ordre  ci- 
» vil  ou  militaire,  autre  que  ceux  à qui  la  loi  donne 
» positivement  le  droit  d’arrestation,  qui  donnera,  si- 
» gnera  , exécutera  ou  fera  exécutèr  Tordre  d’arréler 
» un  individu  j ou  quiconque  même,  dans  le  cas  d’ar- 
))  restation  autorisée  par  la  loi , donnera  Tordre  de  con- 
)>  duire,  conduira  , recevra  ou  reliendra  un  individu 
))  dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  léga- 
))  ment  désigné  , et  tous  les  gardiens  et  geôliers  qui  con- 
))  treviendront  aux  dispositions  des  artirles  228  , 22g 
)>  et  200  de  la  constitution  , seront  coupables  du  crime 
;)  de  détention  arbitraire. 

))  11  en  sera  de  même  à Tégard  de  ceux  qui  , aj^ant 
))  le  droit  de  saisir  un  individu  d’après  la  loi,  ne  le 

feroient  pas  conduire  sur-le-champ  devant  Tofficier  de 
))  police  ^ sauf,  les  cas  y échéant , les  modifications  qui 
))  pourroient  être  établies  par  les  lois. 

Art. 

))  Les  poursuites  résultant  des  contraventions  ci-dessus 
» seront  faites  sur  la  plainte  des  parties  intéressées , sur 
))  la  dénonciation  civique  ou  d’ofhce  , par  le  directeur 
» du  jury  de  l’arrondisse  ment  où  la  contravenlion  aura 
))  eu  lieu  , sans  qu’il  soit  besoin  à çet  égard  d’une  au- 
))  lorisation  quelconque  , n’importe  la  quali (é  civile  ou 
))  militaire  du  prévenu  ; étant  à cet  effet  dérogé  à toutes 
w lois  militaires  ou  civiles  , soit  â la  susdite  autorisation , 
))  soit  aux  règles  de  la  couipétence  dés  tribunaux  mili- 
))  laires  , sans  préjudice  toutefois  du  mode  particulier  de 
))  poursuite  établi  par  la  Constitution  et  les  lois  réglé- 
))  mentaires,  à Tégard  des  fonctionnaires  qui  s’y  trouvent 
» nominativement  désignés. 

Arf. 

» Les  dispositions  ci-dessus  sont  indépendantes  des 
» dommages-intérêts  auxquels  pourroient  avoir  droit 
w les  plaignans  en  ^rreslation  ou  détention  arbitraire  , 
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» et  dont  Faction  leur  demeure  ouverte  pour  y être 
» statué  ainsi  qull  appartiendra.  00  ' ■ 

Il  faudroit  aussi  , représentans  du  peuplé  , organiser 
1 art.  55g  de  la  Constitution , les  art.  7 ^ 10  et  i3  des 
droits  de  l’hoimne  , perfectionner  les  lois  relatives  aux 
passe  porls.  De  tels  moyens  , représentans  du  peuple  , 
garantiront  la  pleine  jouissance  de  la  liberté  individuelle: 
ils  garantiront  qu'aucune  main  usurpatrice  n’osera  y 
porter  atteinte  , ou  que  du  moins  elle  ne  l’oseroit  im- 
punément. Dès-lors  votre  but  sera  rempli  ; et  les  voeux 
du  peuple  français  seront  satisfaits , et  il  obtiendra  dans 
toute  sa  plénitude  l’avantage  de  cette  liberté, pour  laquelle 
il  a fait  de  si  glorieux  efforts  , de  si  grands  et  de  si  cons- 
tans  sacrifices  ,*  de  celte  liberté  qu41  a presque  mira- 
culeusement ooilquise  , dont  les  bienfaits  lui  furent 
solemnelieraent  promis  sur  les  décombres  de  la  Bastille, 
et  dont  il  est  presque  honteux  que  la  garantie  positive  soit 
encore  au  rang  d un  simple  projet  ! Assiirons-la  lui  donc 
au  plutôt,  et  qu’il  lui  soit  enfin  permis  de  vérifier,  par 
sa  propre  jouissance  , ce  qu’a  dit  de  la  liberté  up  écri- 
vain célèbre  , qu[elle  est  le  plus  beau  don  du  ciel  ^ 
domine  le  premier  germe  de  la  vertu. 


